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FACTUM, 

DES Prieur fd Relwieux de [Ho/tel-Dicu Je Rouen. 

CONTRE 

MeJJicim les Admtmftutcun dudit lieu. 

MESSIEVRS les Adnimiftrateurs difent que la principale qiieftïon du différent é 
panics , eftde fçavotr fi les Religieux de laMagdeicneont droit d'exiger 400 livres de 
penfion fur le revenu des pauvres , &c fi ce qui leur a efté accordé par grâce , doit avoir 
effet poui frdvcnir. 

Les Religieux lépondenr que ce ne fut jamais là Feftat véritable de la queftion , ils ne furent ja- 
mais fi injuries que de vouloir ofter le bien des pauvres , ny fi detailonnablcs que de les vouloir 
obliger à donner par force ce qu'ils ne doivent que par grâce. 

Mais Feftu véritable de ectre queftion, confifte à Içavoir fi fon peut refufer aux Rellgieux.une 
rente & penfion de 400 Lqui leuracftépayéetousles ans depuis plus de centans,Ôc qui leur a efté 
«jugée Se confirmée par quatie Arrelts du Parlement, & par deux délibérations authentiques du 
Bureau. 

Meilleurs 1rs Admïniftrateurs ou figent de leurs atîiires , pour donner quelque couleur à leur 
refus , le lont formé àpluifirune idée de ïeftabliffement de IHoftel Dieu de Roiien : ils difent 
qu'allure nient cet Ho t puai a efté fôdé pat perfonnes pieules.pour foutager feulement les pauvres 
dans leurs neccilitez , S: comme on n'a pu le faite tans leur donner en meime temps des perfonnes 
qui pîfTem le foin de leurs âmes Si de leurs corps ,c'eft pour ce lujet que ces perfonnes pieufes 
OutaufVi donné dequoy pour entretenir quelques Religieux qui priltent.ee foin ,de telle forte di- 
fent- ils, que le premier but dans FcltabUlkment de cet Hoftel- Dieu, n'a efté que les pauvres, & 
que les Religieux n'y fetoient pas s'il n'y avoit point de pauvres. 

MilTicurs les Adminïltiateursraîfonneront comme îlleut plaira, maïs ils permettront de leur 
dite qu'ils fc futprennent au moins de lamoitîé-Lcs Religieux félon leurs penfées ne font dedans 
ÏHofïebDieu que comme Valets à gage '.Mais que ces Melsieuts prennent la peine s'il leur ptaift 
de lire toutes les donations qui ont efté faites à VHolpitalrl y aplus defix cens ans, ils trouveront 
qu'il n'y a pis une donation , ou tres-peu , qui ne porte premièrement au Prieur, lecondement au* 
Frères, troifiémement aux pauvres, rnon, Fr^ribus,^ Paupenbtu^ Si ce qui cft encore plus digne 
dVbfetvation , eft que ces donations tont toujours mem ion du ici vice divin. D'où vient que cet 
Hoftel-Dieu n'eft pas feulement un Hofpital pour les pauvres, mais c'eft encore véritablement un 
Prieuré confideiable, & tellement Confiderable qu'il eft confiftorial , Si à la nomination du Roy 
qui en donne un Brevet , & le Saint Pereles Bulles , dans lequel Prieuré depuis plus de 600 ans »U 
y a toujours eu des Chanoines Réguliers , pour taire premièrement IGitice divin avec folcroniré, 
& leCondcment adminiftrerles S^ctemens aux pauvres. 

Et parla les Religieux prétendent répondre pertinemment à ce que Mefsieuislcs Admiftrateiirs 
difent quêta pen lion des 400 liv. de rente que les Religieux leur demandent, cft du bien des pau- 
vres^ que jamais cite ne k-ura efté accordée que par grâce feulement pour leur aider à fobfifter. 
Car au contraire , les Religieux fuuftiennent que cetu* penfton leur cft deue avec droit Si juftice, 
pour les iccompenfer aucunement de finpiftc panade qui fut fart du bien de fHolUl-Dieu , 
quand Padnikïiftraticm en fur oftécan Prieur le Tellier en ijjj , parce que le bit n de 1 Hoftel-Dicu 
avant efté donné premièrement audit Prieur , fecondemciit aux Frètes , rroi/uiix-menr aux pau- 
vres , il s'enfuit manifeftemenr que pour fatisrairc patfaitcmem à f intention des Fondateurs , il 
! illoit dans ce partage divifci ce bien en trois tiers, Si donner le premier au Pùeur ,\e lecend aux 
Religieux, Se le troifiénre aux pauvres, ce qui eft en ulagcdans toutes les Abbayes & Pticutcz de 
France. 

Cependant bien loin de cela, de tS^Sliv. de rente à qnoy montoît pourlors le revenu de FhoC 
pîtal qui étoit une fomme tres-confidcrable en ceternps-là.oùUiVy avoit pis plus de epjatte-qîngr. 
pauvres , de tour ce grand bien Fon en donna feulement 1171* liv, pour nourrir & entretenir Te 
Prieur Se douze Religieux, faire l'Office divin & admîniftrcrlcs Sacremcns aux pauvres. 

Ce qui fitcondefcendie le Prieur le Tellicr àcei injufte partage, ruft qu'on luy laifîbir pour luy 
fcul fa vie durant feulemen: U reirc de Saint ïulien, affermée i<îûo liv. de rente, la dixmedu grand, 
Couronne qui eftoicties-eonfidoable , & tot-xante quarts de foin, Se qu'apiéstondeccds tout ce 
bien devoir retourner au profit des pauvres. 

Ce Prieur eftant decedé fix ans après, fon fuceefleur qui le nommait Nicolas Paris, fe voyant 
privé des 1600 livres dont joQÎfToït ion predecelfeur, de la dixmedu Grand Couronne, & des &o 
quarts de foin, Si réduit feulement à 1 176 liv. pour luy Si douze Religieux, & d'ailleurs voyanr le 
partagedu bien entièrement injurie, tut obligé de s'uppofet à ce partage trcs»inégal : Sutquoy les 
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Admmiftrateurs quieuOtent lois , appichcndans que ce Prieur ne fi il cadet ce partage, & n'en fit 
Faite un plus avantageux pour luv & (es Religieux , pour augmenter fonbien,luy accordèrent 
400l.de rente tous les ans im le bien &c revenu de 1 Hôpital, de amlî bien loin que ladite pcnlioa 
de 400 li'v. (oit priiedu bien des pauvres , comme dilent Meilleurs les Adminïftrateurs, oueeluj 
qui les a erg gé dans ce prucez , il paroift au contraire que les pauvres ont encore beaucoup de 
bien du Prieuré & des Religieux provenant de cet inégal partage. Voila la crcationdes400liv.de 
rente, voila fon origine & ion commencement. 

Meilleurs les Adniiniftrateurs ont toujours diiïîmu'é ce forderoen foli de & véritable, à qcoy 
Us ne répondent ticn t non plus qu'aux 4 prcmiexf Arreits du Parlement qui (ont convainquant 
contre eux,& les condamnent ciuicrement,ils dileni feulement en palTant que ces Arreftsne (ont 
que parprovi(ïon > & en attendant que îeld. Religieux ayent dequoy lubilftet. McflïeQis les Admi. 
niltrateursluuffiiionr» s'il leur plaift, qu'on leur dite que ce n'eft pas donnei ; u tic ju Ile interpréta- 
tion à ce mot de ptovifion. 

Il faut confideter que Icfdics Religieux fc plaignans toujours de Finjulte partage dubirnde 
ÎHofpital , dont il a tfté fait mention cy-deflùs , & qu'ils n'avaient pas dequoy fubiifter honnefte- 
ment avec 1176 liv. & acquiter les charges, demandoient avec juftice un autte partage du bien, Je 
pour taire ccllet en quelque façon leurs plaintes , on leur a accordé une rente annuelle Je 40g 
ifv.parprovifïon.c'eftà dire en attendant que la Cour adjuge a ft au ldits Religieux un bien fuftilant 
du intime fond & Prieuté de l'Hofpital pour la nourriture & entretien des Rcligieux,corili,rrré- 
ment à leurs demandes. 

MeiTteurs les Adminïftrateurs font force fur une elpece d'accord fait au Bureau en 1616. entre 
le Prieur Duchon & les Admtniftrareuts de ce temps là, par lequel fur la demande duditPricurSC 
Religieux, en conilderation des diffieuhez qu'on leur falloir fur le payement des dixmes qui leur 
avoient efté cédées dans le pays de Caux, on. leur accorda ladite rente de 400 liv. mais tanrs en 
faut que ladite pièce leur puilïc fer»ir a elle eft au contraire tout à fait çonti'Gux,puïlque leurs Ptc- 
decc (leurs reconnurent en ce temps- là qu'ils ne pouvoient fe defîendre du payement deidics 400 
livres derente,qu'ils y acquîefcercnt conformément aux An cils de laCour,&le mot quecelujqui 
agir pour eux, a glifle dans fon Fa&urti , que ce fut par grâce, n *i II point dans la bonne foy, fiuf 
Corre&ion,puilqu'il n'y en a pas un (eul mot,& qu'il fe voit pat la leétuie de ladite pièce queceM 
fur point par grâce , mais parce qu'on leur avoir promis » parce que la Cour Ta voit ainfî jugé, & 
pour éviter un nouveau procez, où les Ad min iftrarcuis jugèrent qu'ils feroient ma! fondez. Etlî 
Ç'euft elle' en confj Je ration feu I cm en t de la difficulté qu'on falloir aux Religieux,corome ils veu- 
lent faite ctoirCjpoutquoy cette difficulté cédant, n'eu fient-ils pas encore réfute le payement def- 
dits 400 liv. ce qui ne s'eft pourtant pas fait depuis plus de 100 ans, qu'ils ont toùjoutspayé. 

Meilleurs les Adminïftrateurs difoivr que ladite rente de 400 liv, n'a efté adjugée aux Religieux, " 
qu'en attendant un nouveau bicn,& qu'ils cuflent dequoy fubfiflcr, d'où lis concluent quepuifqa: 
les Religieux ont à prefenr Icurievcnu en fondqui monte preique à 4000 liv. avec pluiîeurîron. 
darions coniîderabies^ils en doivent citicdéchaigés;mais ils permettront s'il leur plaift qu'on leut 
réponde qu'ils fe furpien tient en fun & en Fan tic poincCt ; car en premier lieu le payement des 
400 liv. ne fc doit point entendre, comme Meilleurs les Adminiftratcuts l'txpliquem,fB*?rf«</iM* 
yue les J(eligiettx ayent dequoy vivre ,ccla n'eil point porté dans les Anefb,certe tente doit eftic tirée 
Bcpïiîetui letonddtrl'Hoipir.al t ielan letdhs Arrefts, pour les dédommager aucunement de fin- 
juûe part.igefair poui lors avec le Prieur le Tel lier. Mais en fécond lieu ils ne fefui prennent pas 
moins quand ils font monter le revenu des Religieux à cette lomme , la Cour filant rrcs- humble- 
ment Mjppliée de confïdcrer que Icldits Religieux n'ont que de deux lottes de biens. 

Prcmietement celuy qu'ils ont en fond , qui leur fuft donné par le partage du bien de FHofleî- 
Dieu, du temps du Prieur le Tcllier , & qui leur fuft accordé par le dcfîunt rieur Ma tefcor dernier 
Pcïeiu du confentement des Adminifttateuis : le fécond bien des Religieux cil cafuel,fçavoirdej 
M elles de fondation & de dévotion Le premier bien eit pour la nourriture & Fentretiendei Reli- 
gieux : Le (econdbien eftpout lescharges Se l'entretien de FEglife. or iuppofé que le revenu en 
fond dcsReligieuX puille monter tous les ans à près de 4^00 liv. comme Mcdieurs les Adminï- 
ftrateurs veulent faite voir.ee qui n'eft pas, n'y a-il point tres-louvent des pertes, ny-a-ilpoincde 
fraîv à (aire pnui faire venir ce bien, ny-a-il point de repaiations conliderables de 5 ouégranges 
dixmertftcs, & autant de chanceaux d'Egliles à entretenir, & autres fiais de cette nature qu'il faut 
faire tous les ans. 

Celacftfi véritable, que lefdits Religieux s'offrent à juftificr qu'ils y perdent tous les ans chaque 
année Fune portant Fautre plus de 900 liv. & afin que l'on ne icvoqttc poic.r en doute cette vérité, 
en voicy le détail fommaîre. 

La feule grange dixmerellè de Fauville qui fut entièrement bru fiée il y a quelques années, leur 
a coûté plus de 1500 liv. à rebafttrà neuf, la voûte ducliccur de ladite Egliie qui menace une ruine 
totale, & qu'il faut reparercette année, leur coûtera plus de 400 liv. La grange dt HototS.Sup- 
plix qu'ils ont fait rebaftir preique à ncul depuis peu, leur a toute jooliv. & t'armec dernière kl- 



dits Religieux ont fait n'édifier le chanccau de FEglife de Vatrctot fur la mer,qiiî leur a coûte plus 
de too liv. & il leur f iui nttcflairemcnt battre à neuf une gi ange oixmercfle au village de Gueure 
ii'iiieurco.itcia glus de 1 100 livres, de forte qu'il ne leur u fte pas jooo livr. furqiioy il leur faut 
oonnîrcV gager trois Valets , aufquels il faut bien du moins joo liv, pour leur nburï turc 5c leurs 

Reltedonc à ijoolîv, pour !e Piieur & n Religieux : or l'on demandcioit (i?on ofok,à Mef- 
neors les Adinîniltiaretm (& la Coui elt l'nppl ce d'y faire uikxion ) fien conkience i 500 livres 
fugt Sumlauspo.ir noi.nirSc entretenir 13 Religieux , qui iaeriheot tous les jours leur repos, leur 
|atué,& leur vie pour les pauvres. Certainement Meilleurs les Admintllrareuis ne devioient pas 
traiter jinli dans h deioicre rigueur des Religieux qui (ont en polTetïion d'un bien qui leur eft ac- 
quispar des titres li amicns,.!c U Cour peut voir li ils n'auroienr, pas jufte lujct d'en demanderda- 
vanrage,fi ce ii'clt qu'eftant gens de foy & de parole , ils veulent inviolablcnienr gai der ce qu'ils 
«m une fois promis ; mais aulsi ils fupplicnt ttcs-humblcment qu'on leuren face de mcfme. 

l J out ce qui cltdu Caluel, l'autheui du Fa£L, m de Meilleurs les Adminiftiareurs le fera montet 
où il voudra, comme il fçait fort bien diminuer le leur, mais la pure vérité eft qu'il ne peut jamait 
aller j ni qu'à 1000 liv. par an, la preuve en eft évidente. 

Tour ce cafuel conlilic en M elles fondées & de dévotion : 01 tout ce que les Religieux peuvent 
pietendre tant de l'un que de l'autre, ne peut pas aller à cette loinme de 1 000 liv. Il eft v/ay que Je* 
Relig'eux doivent eftre toujours 13 dans lamaifon. Mais 1, entre ces 13 ri tauineccCtaÀtcttvct\tq,u\l 
y en aye tou (jours quelques-uns de jeu nés poui faire les petits Offices de VEglîfe Se de \sM2ifon t 
chanter les Ver(cts,faiie les ChorUtcs,8tc.i,emre ceux qui peuvent eilre Preftres il y en a toujours 
quelques-uns qui ne peuvent pas Toujours dire la Mefl>,foii pourempefciiemenr, fou pour le gûd 
âge, (bit pour intjrroitcz ou maladies que fon ne contracte que rrop fouvenr dans Ftioftel-Dieu. 
3, les Prcftics n'ont pas tous les jours leurs Méfiés , il s'en faut plus des itiers,car en 8 jours Ton 
n'en deaianJe le plus (ouvent pas 4. Meilleurs les Adrnïniftrateurs fe plaignent tous les jours du 
peu de dcvo:iun du monde, pourquoy ne fera-il point auffi permis aux Religieux de s'en plaindre: 
Tellement donc que pour toutes les Mclîes de fondation Se de dévotion , tout ce que les Reli- 
gieux en peuvent cfpcrer ne peut jamais monter à la (omme de 1000 liv. 

Or fut ce caluel les Religieux font obligez par leut concordat d'entretenir leur Eglife , 8c 
celle de S. M a m de menues réparations, & d'en faire les charges, fournir le luminaire, huile, pain, 
vin,otnemens, ealtccs.ltvrcSgCÏi: pluiieurs autres choies, ce qui Je monte à plus de ri.00 liv, par an, 
1, en cierge & luminaire joo liv. z, pour la no u narre ôc les gages d'un Cletc qui fert les Méfies, 
répond aux Baptefmes, prépare F£glile,&c. 100 liv. pour un pon fon & demi de vin pour célébrer; 
lesMt(ïesdefqit> ReUgieux& dcplufîeurs Prcfties de dehors quiy viennent rous les jours, 100 
liv. pour l'entretien d'une lampe, jo liv. pour fournir ladite Eglile d'ornenicns neufs , réparer les 
anciens, pour le linge de FEglilCjCalicesJivres du chanr,MefTcIs,pain pour célébrer les Me(Tcs,8cc 
400 liv. pour faire les menues réparations de ladite Eglife de la Magdelene, & Chapelle de Saint 
Maur, pour le Vitrier, Mcnuilicr, Serrurier, 200 liv. ce qui monte en tout par an à 1250 liv. du 
moins. 

Après tout ce détail du revenu des Religieux, tant en fond qu'en cafuel , &i des charges auf- 
quelies ils font obligez t on (upptie la Cour de juger avec quelle raîf'on Fautheur de t'eferit de 
Meisieurs les Adrmnithateurs , peut dire qu'ils ont beaucoup plus de bien qu'ils n'en ont beloîn, 
puis qu'en vérité par le détail çy-dyflus , il paioift. qu'ils en ont beaucoup moins que les charges 
ne peuvent poiter. 

Et certainement ils font dans un tel eftar & mifêre, qu'ils doivent plus de J à rïooo I. qu'ils ont 
empruntez pour vivre, Se faire quantité de réparations & de depences, dont ils n'ont pu te Cuf- 
penfer *, mais enfin quand tource cafuel f'eroit confîdetable , Se qu'il monceroft tous les ans à une 
plus grande (omme .comme veulent Mcfsieurs les AdminiUiatcurs , qu'eft-ce qu'ils en peuvent 
prctendrejpuisquepar une délibération deleur Bureau en darte du 4 de Novembre 1649, ils 
con Tentent à l'introduction des Pcics Reformez dans pHoftcl Dieu,ck leur cèdent en mefme temps 
en termes exprez , tout le cafuel de FEglife , conliftant en Méfies de dévotion & de fondation , SC 
qui plus eft, il elt certain que la plus grande partie des fondations qui font aujourd'hui , eftoient 
déjà faites lors de ladite délibération , & jamais Meisieurs les Adminiftrareurs de ce temps-là ne 
lungerent à les défalquer ,& d'ailleurs jamais onn'apeoféd'affeâucr ce Cafuel pour la lubliltan- 
cedes Religieux , mais feulement poui Fcntretîen de leur Eglife. 

MaisFaigumcnt quiconclud manifeftement en faveur des Religieux, c'eft ladéfinitÎTC de lad. 
tente de 400 liv, que Meisieurs les Adminiftrateurs qui efioient pour lors , accordcrcnraux Reit- 
gteux dans ladite délibération , & fi 'Meisieurs les Adminiftrateurs ou celuy quia faitleur Fatftunr, 
a voie m pi is la peine de la lire , ilsauroient fans doute remarqué qu'elle ne peu teftie 1 ail on nabi e- 
ment contredite y ayant cette claufe cxpreiTe , ( cnoutteles 400 liv, que nous accordons tranllf 
en définitive, ) ce font les propres termes de leur delideration. 
L'authcur du Faâum de Mcfjieurs les Adminiftrateurs , dit que cette définitive n'eft qu'à fVgardl 






du ctcrniciPtiein- Marcfcot & jufqn'i fa non ,mais i , Mcfsîéurs lc< Admkiftrateurs ne trouve- 
ront pas mauvais, qu'on leur dite qu'il y a une contradiction maniftitc s n ictic iëpon(e,çuîs qu'u- 
ne cliotc tianfit en définitive, c'eft d'un eftat revocable paffer en un autre irrévocable & pour ja. 
mais. 

Ladite pétition de 400 liv. ayant donc paiïé en définitive, ce ne pctuefhe pour un temps feu- 
lemenr, i,Les Religieux répondent que jamais Mefsieuts les Adminiftrateucs de ce temps-là, 
n'ont traire avec le Plient Marelcor. Leur délibération fait mention Jeu I errent qu'ils ont veu le 
concordat tai: cnue l'Abbé de Sainte Gcneviefve cV le Prieur Muelcot , & qu'ils contentent t 
tous les articles , Si que pour faciliter la reforme & le payement de la per.fion du Prient Mîiekot, 
quiefroit deiooo livres. Mclsicius les Adminiftiateuis s'obligèrent de donner tous les ans li 
tomme de 500 livres i Si en outre contentent & accordent que ladite penfion de 400 livres qui 
c flou payée par provi lion depuis plus de cent ans , palle à l'ad venir en définitive en faveui de li 
ierorme, il y a-t'il rien de plus clair. }, M ef sieurs les Adminiftteurs difent dans leur Factum,qus 
cette définitive a cftêaccaidée en faveur du Prieur Marcfcot , ce qui ne (e peut entendre pont 
deux tailons folides. 1, lamaisle Prieur Marelcot n'a demandé cette définitive pour luy,puis qui! 
devoir ptendte la penfion de 1000 liv. fui tout le revenu du Prieuré, dont il eftoit afluié. 1. C'cft 1 
que ledit Prieur n'a jamais tiaîté avec Mtfsieurs les Adminiftiateuis ,ce qui paroit par la délibéra- 
tion, &ainfi le niot de définitive tft en faveur des Religieux Refoimez » comme il cflfait voit 
par ladite délibérai ion de 16 49; 

De plus, ce qui eft encore tellement fort pout lefd. Religieux, c'eft que Meffîeurs les Adnû- , 
nifUateursont ratifié le concordat fait avec le Ptieur Marelcot le 1$ Dccembte 1649, cequicft 
puftetieur à leur delibeiation , & déclarent par cette ratification qu'ils veulent que <e tencotdat 
auquel il ne fera tien dérogé, foit obtctvéaux charges & conditions portées par la delibeiation du 
Bureau du 4 Novembre 164V Qr parcette délibération lefdîts 400 liv. Ion accordez en définiti- 
.vepour les Religieux reformez, ce que cette delibeiation du ij Décembre 1649 Confirme, 

Le dernier refuge de Pau tireur du Fa£tum de Mefsients les Adminiftrateurs ,eft de defavoucr 
Melsièurs \es Adminiftiateurs de ce temps-là, & de dii e que quand ils auroient paflt ladite défini- 
tive en faveui des reformez, ils n'ont pas pu le faire. On fupplic la Cour d'examiner cette teponce,, 
^déjuger fi elle ne doit pasfurprendre. Les Religieux ont traître de bonne foyavecle Buiem, 
ils ont gardé leur parole exactement ,ils fe fbntfaçt ifiez &fom morts pour ce lujet 3 on ne/epeuf 
pliincired'eLiîf, quand ils voudroïent taire ce qu'ils ont fait dans le temps de la dernière pelle, tous 
le^ peuples pùbViuoient hautement , c< mme deux des leurs y font morts gencreukrceDt pourlc- 
feivice&le bifn de toute la Ville & de la Province, & aujourd'huy après tant de bons t fines, tlf- 
i! j l* [te de les payer d'une rcti.-.ctation de parole fi lolemnellemcht donnéc-fi les Religieux ivcieoi 
agy de la forte, que ne diroit-on pas contre eux. 

Mais ce qui mer le dernier fceau à la confirmation delà définitive de ladite penlionde^ooliti 

c'eft l'homologation laite en Parlement à la requeftede M on (leur le Procurent Gencial,rionleii. 

Icmcnt de tous les concordats 6V accords laits entre fAbbé de fainre Geneviève de Paiis, &ie 

Ptieur Marefcor pour l'imrodi ét.ion delà reforme dans THoftel-Dieu de Rctiien , roaiscncoicde 

ladite délibération oc contentement du Buteau, & de tous les articles qui y font pont?; or un des 

principaux articles eft cette définitive: comme donc i! n'y a rien de phis (acre ,& à qt.oy on doue 

nioîfrs toucher que les An cils que la Coût a une fois fi pu démirent & julk ment donnez, leldiif 

Religieux iaUipplkt.t ires-hun-blrmem de vouloir coifitmei Iclcn la } 11 th ce ordinaire, ce quels 

aftéquitablunent ordonné., 6i Ton cipeic que Meilleurs les Aclminilfiateois qui font aujopi- 

d'fiuy, a gré un t t us méftnè ce que le ni s pu de te fie ut s n'ont fait qu'api es 1 ne niei-te delbeiatioOi 

Quant à ce que MefTietmlcs Adminifrratcurs déplorent fi ton la pauvreté de rHb(ie!-D:eu,ltl I 

Ri)ig/ct<xnc la déplo irnr pas moins qu'et x , 8c par leurs bens fet\ ut s r.'t 1 blicm licnpcurtwi- 

ter la devptioD des pe,upics'à contribuer à l'augmentant- n defonbien, mais faut-il pont cela que 

Me lîieurs Jcs Adrrinifti areurs retirent ai> Religieux un bien qui leur eft fi julien enrdû- pour 1* 

donner malgré eux auxpauvr.es , aptes qu'ils, en ont déjà tant cédez pai le partage inégal qu'oui 

fait du bien de fiiofui-Ditu. Voila pourla premieic & piin'cipal* qntftion uiu fiant les 4Colif. 

que IcsKchgicuxdemandent à Mifliems U j s Adminiftiatcurs , & dent ils leur lefufent le piy> 

ment depuis 43ns eruîéts. 

Voilà la pr tmieie Se principale demande des Religieux. 

La L> truande eft, que Mtlfieutslcs Adminiflrateurs fatTeni faire les greffes êf menues repart* 
rions de leuislafiimens , comme i!s ont tonjoun fait il y a plus de cent ai. s. ce qu'ils ne peiAtmi! 1 
fu 1er avec jutlîce , d'autant que le coiuotdat de u^j , poite leulti; eut que les Religieux feront U- 
relesmein es réparations des Eglîfesdc la MagdelenecV de Saim Maut , par confequent MjJjeP 
les Admihifhareiirs doivent faire toutes les autre: tepatatioi s , t \ It t c qu'ils ont fait depuis ItJï 
concordat de 1*55 , jutques en 16 1 f<- 1 , Comme Mcffieurs le Adrnîmftrareurs fout tenus de lojB 
le; Religieux ,iL font pareillement obligez de taiie lc^ réparations de tous leurs baffimetis , Sitjjt 
eft fî confiant , que mtfmc _de leur temps , Meflieuis Maïllcfcr , PouiUl, Bulieau, loustiinS 



ploGetus autres Itsotii fait fins 'aucune difficulté , 5: Mefficurs les Adminiltratetus ne fçauroieni 

fdic voir a>iciintiluc que les Re igiéux loienc obligez i ces icpa.ations qu'ils n'ont jani is faites. 
i.Pailepauage que lona fait du bien de fHofpital , l'on a Unième, t laille a k Prieurs &K iigiebx, 
r.-oliv. poui Leur uoutiiiurcck entretien , &par coBicqucni ils lont dans limpuifiance de pouvoir 
faite ces réparations, aufli ne les ont-ils jamais faites. 

la $ demande des Religieux, e(t qu'on lent fade baftir une G ailette & un Bafîîn pourrecevoir 
ïeau de la fontaine, & qu'on pave leur cour , Meflieursles Adminiltrateuis y lont obligez par un 
toncoid.it de i6_; , fit cette Galletie & Bnllin ne font point aux dépens des pauvres , d autant que 
cela eitoit compris dans les bnftimem qui fuient faits à ticuf pour loger les Religieux , pat les libe- 
ralitezdu Roy Louis XIII. & de \a Reyne Kcgcnre fa Mcre , qui do> ne ent à cet Hoipital cent mil- 
le livtespour «battit la maiTon qui a^ctt cité bri-ilée, ce qui eft abfolument nccellaire aufdits Relï- 
giejX,pout la commodité de le. tsbaitimens.commv on pourri voit pat une defeendr? lut es lieux. 
tn ^ quattie. elien, es Re igîeux demandent dix mefutes de buches;le Prieur eft en po(FciIio;i de 
cebois de touttemps immémorial ,c"eft un don qui luy a cite fair& aux pauvret pat 5anu Louis. 
Mefticursles Adminiltiateurs difent quecc bois ne (e reçoit point prclenrement , on Lut repond 
qui la vente dt puis peu il ne leicç it point cnefpccc , mais en argent, ck a.nli on leue demande 
en a mefme n amere qu'ils le leço vent. 

Les Rel gietix demandent en , lieu , une clef des Archives , comme Mefïïcurs ies Admimïcrareurs 
dtcjicntdai.s le piemier écrit qu'ils ont fait , qu'ils accordent cet atreie, cftant en tetmes exprès 
dans le concordat de i^jj , le Prieur demande que Cette cief luy loir mile entre les mains. 

La dernière deitande des Religieux clt une \$ thjmbrt poui un Religieux , Sciinc infirmerie 
poin leurs malades : cette demande cil [res-juite,au{Ii bien que toutes les précédentes , puilque 
Meilleurs les Administrateurs (ont obligez par Iccoucoidat de loger 13 Religieux, & de leur don» 
rjcr une infirmerie pour leurs malades. C'cft une choie digne de compalTion de voir leurs bafti- 
ments,(.|ui icliniblent plultolt aune Conciergerie qu'à un Monafhrc de Religieux , ceux qui les 
omveu en fçavent la vérité, ils n'ont ny cloifttCjr.y jardin, ny laie pour fc promit ne r,& pi édre Fair, 
aprei qu'ils cm r eftë iou $ bernes dans le mauvais air de iHolpïtal ; Ils poliidentlculemenr chacun 
une petite chambre , où ils font meime obligez de demeuiei quand ils font malades: Api es ce\a 
Meilleurs les Adminiftrateuts peuvent-ih dire dans leur Fa&umqueles Religieux lont bien lo- 
gez.Voilalcsjuftes demandes des Prieur & Religieux Contre Mcfiieursles Adminiltrateursùl refte 
ptefentement d'examiner les demandes de Meilleurs Les Adminiltratcurs contre les Religieux, & 
d'y répondie lolidement. 

Premièrement, ils demandent la reftitutiou de $00 liv. qui leur ont etté payez àepuisicur intro- 
duction en 1 654, jufqucs en rôdé, Les Religieux répondent que cette répétition de joo liv, n'eft 
point julte,& ne le doit point tairr , ca qpr IV apparence de demander aurourd'ficyja reititution 
d'une fomme que Mitïeurs 1rs Adminittratc rs leur ont payée volontairement, Sfeonformê- 
mentà leur dclibcraiiun ou 4 Novembre 16 qy, par laquelle ils ratifient le toncoida: tait entre le 
Prieur Marelcot & les Religieux de (aime Geneviève de Paris , & certe délibération porte en ter- 
mes exprcz,qucpoui faciliter les moyens de leur introduction dans la maifon,Mdsicurs les Admi- 
niltratcurs ont promis de donner auidîts Religieux pat chacun tn par forme de penfion (tnoutrt 
hi+ootiy. qHil.pfscni** Smtx Pt. ut jnCtant létf&tydàn cr deiibtr*nom dnctennti du SnrtAucr^frrrJft 
êtït Cntit, /jk'ils jtttidtni Tnnftr tn d finit tltt ) taf mmidt joo /i>. du four dclturenttt'r, CT tf fufqu'k (tqut 
lijtrji'.ndt iooù /i"V. âufifur P ituipit txutith, t u «ue pd> lr dtc(7 ou promeut n d'uutum dt% tncttns f(eU- 
gtux tn f;Hrlqu> btttjiitjtni / e»fim> \ c\nt dimivUttid- pareille jommr.voîh le terme de la délibération. 
Q^anràceqoeMclVieuvs le- Adminiitrateuis difent dans leur Fadtum, qu'ils n'ont cûé obligez 
de pa*ei Cette lorame de 300 liv. <.iue julqu'à la mort de quelque ancien Religieux , ces termes ne 
lo .t point djns li délibération, mais il y a en termes expiez, julqu'à l'extinction de lapenfîon du, 
heur Prieur Matefcot qui eitoit de îouoliv.ou d'aucuns anciens (en termes plutier») équivalants 
cette penfion : or quand un ancien teioir decedé en l6 jC, comme prétendent MelTicurs les Admi- 
.•iiltratcuts,quclle conkquence en peuvent-iU tirer,puisque la penfion de cet ancié Religieux n'e- 
toir quedc}aoliv.& qu'il hlloic l'extinûion de ; places d'anciens» & davantage.pour égaler U 
ocnûon de 1000 liv. du ficur Piieur Matefcot: par conlequem les Religieux prétendent que Mcf- 
lieiji ^ les Adininiltiareurs ont elle obligez parleur délibération de 1649, de payer les fufdirs $00 L 
non lentement jufqn'au decez du premier Religieux ancien, mais du 1 & }, puis que par le decez de 
s , R'.ligieux, ii) n'en ont reccu aucun profit, eltant obligez de faire venir en leur place des Re- 
ligieux de leur Congregitijn pour remplît le nombre de 15, comme ils y font obliger parleur 
concordant pour les raiions fulditcs, il eft facile de conclure que les Religieux n'ont rceeu aucun 
avantage par le decez de leurs anciens Religieux, les places defquels il? ont atiiîï-roftrempl/j', 
tomme ils y eftoïenr. obligez, mais feulemenr par f extinction de U penfion de 1000 (îv. du ficur 
Matefcot , auquel temps ils ont defîtté de demander les ^ooliv. 

Les Religieux adipûrent en dernier lieu, que Mcffieurs les Adniinifrrarcnrs ont eu connoiiïancs 
delapcnfiundc iooollY. du Prieur Marefcot, car la délibération de 164,9, commence pat ces 
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mots, UtjtrtitUi étitftfjwn MonÇttnt le Tritur de Vff.fiil-Ditu Cr l-t fyl'igitux deïs On^i mi , 
ftinte G/tif^Uye, ayant tfltrepnftntefym B*rt*v> çrf. Cette pièce cft de la dernière confcqucncep^ 
les Religieux, Refait voir qu'ils ne (ont en aucune façon obligez de icftitucr lescent écusquiItLi 
font demandez par M tuteurs les Adminiftrateurs. 

Secondement ils demandent que les Religieux le chargent à Fad venir du velliaîre des Rtligîcq. 
fes , & qu'ils rendent ce qui leuracfté paye pour le paiïé. Les Religieux s éi o r> r. t n r fo; t de ecttt 
demande qui n'eft point prefentement en ufage ,î)s répondent qu'ils ne font point ibligtzpti.ii 
raifons, la t, en vertu d'un Arreftdc La Cour du Parlement de Rouen,*, btenu pat Dumhctjtit* 
Vivien Piieur, en datte du 4 Septembre 1 Coi, contre les fteurs Adn.inifttatcurs,qui poncenect 
termes, L* Cour 4 ordonne çrtrdann' que. 1rs [ftftrs .yfdminiflrëieHrs feront ' bitçtY dr paytrtujdiUi PutuuQ- 
g ligituft< }tttT u ïéfti*irr,4 ttijrriàe j Irv.fmr chacune d', Il •.«,©- ' elrttklr peur L friture, paitantiesi 
Tout déchargez par cet Aireft de la Cour du veftiairc des Réligteufes. 1. il n'eft plus maint 
iqueilion de ce vePtiaire, dautanr que depuis qu'elles vivent en comrrunauré . & qu'elles.rnjnt 
plus riendepropre.ny de paiticulicr.lc Prieur n'eft plus héritier de leur bien aptes leur nwi/on. 
me i l cftoit auparavant, mais Ce bien retourne au profit de la communauté des Rcligieufes ; ckpic 
Cbnfcqucnt leldirs Religieux n'heriranr plus rien à la mort des Rcligicuies , iisnelontp'i 
obligez arien, ce qui eft en ulage i! y a plus de iooans,& ils adniiicnt comme Fonpiopolcs. 
qudrion qui a déjà cfté vuidceau Bureau de FHoftel-Dicu. 

Troifiémement Ses Admfnirtrareurs demandent que les Prîeur&Religieuxlcur quittent larct 
Ton & jardin de (aïnr Maur, avec une petite pièce de terre qui cft proche. 

Les ReVigkux répondent que cet article doit tftte dilVngué en i membres , fçavoir le jardin A 

S. Maur, & le petit cimeticie des Huguenot* : ils prétendent que de temps immémorial iislcmen 

poîicuion du ptem\cr,& de Faurre qui eft une petire pièce de terre contenant uperc ries, appelle 

v\l\^iuctvveui(- tùtteiwectes &7Mcnots,ç'eCt/cc qu'ils demandent de grâce à Miflinis les Admis :i:;i. 

tcms,comme ont fait les anciens Prieur s. Quant à la première demande de Meilleurs les A,- 

ftratcurs, fiçavoirlejaidin de S, Maur , on répond qu'ils y (ont très- mal tondez , d'aurani queji- 

mais il n'atftc parlé de de ce jardin dans tous les concordats^ qu'ils n'ont receu aucun rever.udc 

ce jardin qui cftoit aiinexcau Prieur & Chappelain de S. Maur. j, les Rcligieuxs'erf.ectdcpsois. 

vev pu leurs anciens obituaires qu'il y a plus de 300 ans qu'ils polïcdent cetre place avec la mis* 

Ion , & produiront les noms de leurs confrères qui y font décédez en qualitédé titulaires de!» 

Ch-ipeiJe de S. Nicolas, vulgairement nommée âtb llo >/«, & quife trouve encor dans JrPtiiillitr 

àc PArchevefché* de Roiien, ;, ce n eftoir point anciennement un jardin , mais une cour humaine 

le cimeticie, «vec quantité debaftimens qui eftoient futuezlur la tue, donc jouifloif lePrirur,qij 

ont fubfifté jufqu'au liege de Roiien du temps de Henry IV. & qui furent ralczpar fordre de Mtl- 

fieutsde Ville au temps dudit Siège ; après lequel ne reftant aucun lieu pour le Prieur ,iltitfcstc- 

montranees à la Cour , aufquellcs ayant égard par un Arreft du 4 Aonft i$66, ordonna 2UX Admi- 

niftrateursdebafiirpour le Prieur audit lieu de S. Maur 1 chambres b.<fTes& hautes, :uec un gte. 

nier & une cave, outre le bien qui lu y appartient , par Arreft du pti\éConieil deFanijtj.&pjill 

on connoift évidemment que ledit lieu de S. Maur a toujours cfté en la polie fliondrsRe.ijku^St 

que jimaisil n'aefte inféré dans le bien des pauvres. Ce jardin eft fi petit qu'il ne contient pas une 

ver"ée de tene. 

Er quand à la 1 deman -edes Religieux ,", fçivoir une petite pièce de terre proche leur Uiàsi, 
q^u\ cfto\icy devant le Cimeùeie des Huguenots , contenant 1 >. petches, 6\: qui ne vaut pas •, ht: 
tente ,c eft ce qu'ils demandent pr grâce , comme ont firir cy- devant les Piîcurs Duthon&M.. 
lefcoc , Se noD pas le laidin de Saiur M.u;, qur dt to L ,t teirps.au Prieur, Panant Melsicuu les Ad- 
Oiinilltatcurs (ont ttes irai fondez en cette demande, pour les railon fufdites. 

4 , Q^anr à ce que Mefsieutsles Adminifttateurs demandent dans leur 1 a&um, que les Reiijittil 
fafllni /«menues repararions des tgliies de la Magdclenc & de Saint Maut , & qu'iU y uns obi* 
gezpai la tranlaction de Hj*. , on ré pond que Mcl\ieurs les AdminiftraieutS lotit obligez dr bis 
Ic^ gtoiles réparations defdires Egliies , Ce mettre tout en bon cftat aupatavant que les Religiem 1 
(oient obligez aux menues , il y a plus de 40 ans que Fon n'a point travaille à la plulpattdes rerc- 
lires du h.iut deFtgîîle qu'il fdiit remettieen plombncuf, & la Lhap:lle de Saint Main qn 
au(E tecouvtit tout de neuf \ quand ces repaïaùons considérables auiont efté tartes pai Melsi: 1 •:> 
Admiiiirtiateuts, pour lors les Religieux le lui. nicitiont défaite les menues, (uivant la itaiiliCtioii 
de it.i, 

Les Religieux répondent pertinermentau <; atticlc du Factum , qu'ils ne font obligez de rendre 
les centliv. quclefeu Sicut Coitcicl „l rieut de Saint Ouen, leur a laillez à (a moir , d'autant fi 
c'eft une aumoliie manuelle qui leur aelté diftrîbtiée pout fairej n 'ervue tolemtiel.cv: dit pblieu» 
balTesMclfesaprés fon deceds pour le repos de fon ame , & que ledit Piieuta fait dtftnbuer la tact 
me loin n c i dix ou douze Communauaz Religieules pour le meiinc lujer, 1 efdits Religieux s'en 
tout acquittez fidellement , enprciencc de Mctsiems les Anciens de Saint Oiien , cV ce n'eft point 
un legs tefturncnuïrc comme prétendent Mcbicu.cs ^s Adminiftratcurs , mais leulcmént une m- 
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mofnc manuelle pour faire les fufdîts fervices & prières pour le repos Je l'ame dud. defl'unr, 

Poutles tioiî Meifcsq icMelsieur> les Adminithatcu^ prétendent dans le ^ article de leur Fa- 
Qum , que les Rrli^ieux doivent diie chaque fcmainc dans !bs Salles des pauvres , on leur lépond 
que a s trois Meffcs dont il cil raîrme tion dans le concordat de io^,nc font point d'obligation, 
rruisteuleme ràTadevotioiion du Prieur , pour 1rs faire entendre sux pauvres dans le temps qu'il 
n y en airoit point de fondées dans les .Sallcstmaïs comme les Religieux en dïleni tous les jours deux 
devant les piuvtes , ils prétendent eftre de chargez .de i.cs trois de devorion :ils auruient,iujei de fe 
pla ; ndreky, &dcdire que Mclsieurs 1 .s Admmiuratcurs ;ont obligez de faire dire tousles jours 
une Melîe des Morts , pour le repos de Pamc de Henry II. Roy d Angleterre & D.ic de Normandie, 
qui ajdonnc aux panvres le revenu du Prieuré de Saint lui en i cette condition , Se cependant ils ne 
font point dire cette Méfie , à quoyils f.mt obligez en. confeience Se par letir,tiltie de donation. 

Le? 5* dernier anicle du Fact nndc Messieurs les A.drainiftfateurs, porte que les Religieux doi- 
vent ofter un Tronc qui clt dans la Chapelle de tous les SS, \ qui porte grand préjiidice,3UXp2U- 
vrcs ; on lépond que ce n'elt point un Tronc, tuais Jcitlcment une boette qui ne le voit point, & qui 
elt dansceue Chapelle il y a plus de jo .ans, pour mettre ce qu'on leur donne pour les Evangiles, 
& cela etr d'une (i petite confequence que les Religieux le foubraetrent de bon cœur d'en don- 
ner laclef , ou de l'olter moyennant 10 liv. pat an , comme n'apportant aucun préjudice auldits 
paavres. 

Voila Peftat de tous les différents d'entre les R.elïgieux& Meffieuts les Adminiflrateuts , qui de - 
v -oient lesrraitet avec plus de douceur, puis qu'ils l'ont dans uue il grande pauvreté, & qu'ils con- 
fient fi genCfeiuemeni lent repos, lent famé & leur vie pour le letvice du public}: c'eft ce qu'ili 
ont fait - le dernier ten-,ps de lapcfte,ilsie font tous offerts pour le ici vice de la Ville 

&de la I'ïj. . ix drs leurs y font moits glorieuftmenr, 6V un troiiiéme a eftépirdeuxfojs 

au Lieu de Saniç ; au tefte . uira point (.lue des Religieux qu'ils demandent le bien des pau- 

»res , nv qu'ils leur fufciteni i z , puisqu'il y a plus de 100 ans qu'ils lont en polTelbun de 

ce qu'on lui réfute prelcntemenr, 6; qu'ils ne demandent rien de nouveau. 

Pour toutes ces railons foliStment prouvées, les Piieur & Religieux eiperent qu'il plaira à la 
Cour évincer Meilleurs les Adminifttateurs de toutes leuis demandes , & que celles qu'ils font 
leur ietont accordées , avec dépens. 



Monficur D ^IMBLE VILLE , Rapporteur. 









\ 



